Déclaration Panafricaine  des OSC sur l’Efficacité de e l’Aide et du Développement

Entebbe, Ouganda, du 7 au 8 Novembre 2011

1. Nous,  participants a la Conférence Panafricaine des OSC sur  « l’Efficacité de l’Aide et du Développement : La Route vers Busan », qui a eu lieu a Entebbe en Ouganda du 7 au 8 Novembre  2011:

2. Réunis  en tant qu’ Organisations de la  Société Civile, Organisations féminines, Syndicats,  groupes confessionnels, et réseaux,  dans l’esprit de partenariat d’acteurs principaux  en matière d’efficacité du développement , représentant 31 pays africains avec plus de 500  millions de citoyens d’Afrique, en vue de consolider notre position au cours de notre dernière étape de  préparation  pour Busan;

3. Réaffirmant  que si l’Afrique doit  réaliser des changements dans la qualité de vie de ses citoyens, l’architecture mondiale de l’aide ainsi que sa motivation doivent se transformer pour être mieux ciblées en vue de réaliser l’efficacité de développement qui favorise l’égalité de genre et les droits de la femme, ces derniers constituant  des piliers primaires pour l’appropriation démocratique, la bonne gouvernance et le développement durable ;
4. Louant la décision du 17eme Sommet de l’Union Africaine (juillet 2011) relative a une position collective africaine sur les négociations du cadre post-PD et AAA de coopération pour le développement et par la suite, l’élaboration d’un document sur la position commune africaine qui met l’accent sur les domaines cruciaux de renforcement de capacités, de l’efficacité de l’aide, de la coopération Sud-Sud, de la mobilisation de ressources internes pour le développement ainsi que du financement novateur ;
5. Soutenant la position collective dans le cadre de la Meilleure Coordination de l’Aide et du Forum Ouvert sur l’Efficacité du Développement des OSC, et le Consensus africain sur l’efficacité de l’ Aide et le développement
6. Préoccupés par le fait que la Déclaration de Paris et l’Agenda pour Action d’ Accra n’ont pas réussi de traiter d’importants problèmes y compris l’autonomisation des femmes africaines, le conflit et la fragilité, l’appropriation démocratique, l’environnement propice pour les organisations de la société civile, et la redevabilité nationale ainsi que ses engagements;
7. Nous rappelant l’objective principal de l’adoption de la Déclaration Paris (PD) en 2005 et de l’Agenda pour Action d’Accra (AAA) en 2008, celui d’accélérer l’accomplissement des Objectifs Millénaires de Développement (OMD) d’ici 2015
8. Avons entrepris notre engagement entier, sous le flambeau de Better Aid, a promouvoir et militer pour les intérêts et les préoccupations des citoyens africains dans le cadre de l’Agenda de Busan 
9. Avons échangé des points de vues et avons formulé une position autour de ce qui suit :
A. Agenda inachevé  de l’ Aide 

10. Nous lançons un appel aux gouvernements pour qu’ils approfondissent et revigorent leur engagement à réaliser l’égalité genre, l’approche au développement axée sur les valeurs humaines, la protection et la pérennisation environnementales. L’appropriation nationale en tant que valeur doit reconnaître l’importance des institutions démocratiques, les citoyens et le secteur prive comme parties prenantes critiques dans tous les processus de développement. 
11. Nous avons noté avec souci le progrès limité atteint par les partenaires développement au niveau de la mise en œuvre de la Déclaration de Paris et l’Agenda d’Action d’Accra.  Entre autres, les aspects de l’engagement l’égard de  l’utilisation  des systèmes nationaux, l’élimination de conditionnalité, la promotion de la transparence, la prédictibilité et la comptabilité mutuelle restent toujours faibles  au niveau de la mise en œuvre. Nous lançons un appel aux partenaires en développement pour la mise en œuvre complète de l’agenda inachevé de l’efficacité de l’aide d’ici 2013.

B. La coopération Sud-Sud et Triangulaire

12. Nous avons reconnu le rôle important de  la coopération Sud-Sud et avons lancé un appel pour son appui et nous également noté avec souci que bien que la coopération Sud-Sud constitue un outil important au développement transformatif de l’Afrique, les gouvernements africains n’ont pas encore mis au plein usage de ses bénéfices économiques, politiques et sociaux.
13. Nous soulignons le besoin d’adresser les pressions économiques, politiques et sociales inhérentes découlant d’une telle coopération axée sur les droits humains, la solidarité et l’équité des partenaires, la pérennité environnementale et l’appropriation démocratique.
14. Nous réitérons l’interdépendance de la coopération triangulaire et son rôle de stimulant a la coopération Sus-Sud.
15. Nous exigeons que la coopération Sud-Sud poursuive l’agenda de développement qui met en exergue les droits des peuples ainsi que la justice sociale et environnementale. Au noyau de la coopération Sud-Sud devrait être les politiques qui favorisent le travail en dignité base sur les opportunités d’emploi, le respect des droits des travailleurs, la protection sociale, le dialogue social, les moyens de vivre durables, la prestation des services publics tels que la sante, l’éducation, le logement, l’eau, et l’énergie propre.
16. Soucieux du fait que les citoyens n’ont pas été impliques dans l’agenda de la coopération Sud-Sud, recommandons une approche intégrée a la mise en exécution de l’agenda de la coopération où les gouvernements du Sud mettront a la disposition des ressources nécessaires a la facilitation des processus des OSC. Nous sommes convaincus que la société civile peut jouer un rôle critique dans l’avancement de la coopération Sud-Sud.
17. Nous lançons un appel aux gouvernements pour la promotion et l’appui financier aux engagements de la société civile y compris les échanges culturels et sociaux et leurs activités de mise en œuvre et de suivi des programmes et des politiques. Nous recommandons l’inclusion structurée dans les délibérations et programmes futurs de la coopération Sud-Sud. 

A. Le développement durable en situations de conflit et de fragilité
18. Conscients que le cadre traditionnel d’éradication de la pauvreté n’est pas en mesure de surmonter le défi que confrontent les Etats fragile, nous recommandons la prise en compte de la spécificité des conditions de chaque pays.
19. Nous avons constate que les politiques et la législation des partenaires en deeveloppement constituent un obstacle a la réalisation de l’efficacité de deeveloppement des pays en situations de conflit et de fragilité. Nous recommandons la promotion, la mise en œuvre et l’évaluation des principes de bon engagement international dans les Etats en situation de conflit et de fragilité.
20. Nous lançons un appel pour une compréhension approfondie des causes sous-jacentes des conflits, l’amélioration de la coordination, le renforcement des institutions, la participation inclusive de toutes les parties prenantes ainsi que la nécessité des mécanismes de vérité et de réconciliation.
21. Nous appuyons les Objectifs de Monrovia relatives a la Construction de la Paix et des Etats et nous lançons un appel l’élaboration d’un calendrier pour leurs mises en œuvre par les Etats concernes. Cependant, de tels efforts devraient contribuer au renforcement des objectifs de développement convenus au niveau international.
22. Nous nous interpellons a l’engagement plus franc et actif de nos gouvernements dans le but do construire la démocratie, notamment dans les contextes post-conflit sur une base de solidarité mutuelle.

B. Environnement propice pour le développement des capacités des OSC

23. Soucieux par le fait que le développement des capacités continue a être base sur l’offre et choques par le rétrécissement de l’espace réservé a l’environnement des OSC africaines ;
24. Nous avons entériné et appuyé les principes d’Istanbul sur l’efficacité de développement des OSC et nous tacherons de renforcer notre recevabilité et contribution a l’efficacité de développement selon les principes d’Istanbul et le cadre international de l’efficacité de développement élaboré par les OSC.
25. Nous recommandons que les efforts de deeveloppement des capacités en Afrique mettent l’accent sur les capacités institutionnelles et humaines spécifiques tout en créant un environnement propice a l’avancement de l’agenda de l’efficacité de développement en Afrique dans une décennie par la production des résultats bénéfiques aux hommes comme aux femmes tant dans le secteur public, que dans le secteur prive et dans la société civile.
C. Financement d activités relatives au Changement  Climatique

26. C’est avec souci que nous avons noté qu’alors que l’Afrique n’était pas un contribuant majeur au changement climatique, elle port le gros des conséquences néfastes de changement climatique et le continent a besoin de ressources financières  additionnelles, adéquates et prévisibles pour satisfaire aux besoins d’adaptation et d’atténuation.
27. Nous avons observe qu’il est dû a l’Afrique une dette et une réparation des dommages et dégâts découlant des modèles de  la croissance et de développement que les institutions multilatérales et bilatérales ont  mises en place au cours des années et nous demandons que tout appui soit accorde sous forme de subventions y compris la compensation pour les dégâts causés. 
28. Nous recommandons  qu’une attention particulière soit accordée  aux états fragiles et les pays en conflit où le pire de formes de dégradations environnementales ont lieu.   Au noyau de  la conception et de mise en œuvre du financement au changement climatique il faut une approche basée sur les droits humains.  
29. Soucieux du fait que les fonds  actuels des activités écologiques  sont loges a la Banque Mondiale qui est charge de la situation climatique actuelle a travers les politiques néolibéraux , qu’elle conseille et oriente les fonds à l’exploitation non-durables des ressources naturelles ;Nous avons résolu qu’une approche intégrée des parties prenantes soit adoptée a la conception  des plans et la gestion des fonds  puissent incorporer les OSC en Afrique  comme leur circonscriptions connaissent le plus grand impact de changement climatique. 
D. Architecture du processus d’Aide Post- Busan 

30. Nous notons que divers défis persistent  a travers le monde  avec la zone euro en crise , les Etats Unis dans une récession d’emploi et la  projection de la croissance  de la Chine  [plus basse qu’attendue.  La Conférence de Busan  a lieu dans un contexte de crise économique mondiale et de la pression croissante des citoyens a travers le monde et en Afrique en particulier. L’impact de ce qui précède sur le volume d’aide et la prévisibilité doivent être pris en compte. L’agenda post-Busan devrait ainsi reposer sur un cadre conçu pour répondre aux défis actuels.
31. Nous invitons nos gouvernements a veiller a ce que les accords de l’agenda post-Busan visent a réduire la dépendance de l’aide et en fin de compte a sortir de cette dépendance. Nous invitons nos gouvernements a faire en sorte que l’agenda inachevé soit traite a travers un e feuille de route claire post –Busan  qui est transparente et propre à  tous les acteurs. Le cadre institutionnel de l’agenda post-Busan s’inspire du cadre mondial qui intègre tous les acteurs de développement et qui ne  nuit pas aux bénéfices réalisés à travers le processus depuis Accra.
32. Nous nous engageons a tenir un réunion post-Busan sur le continent pour monter les stratégies  permettant de  contribuer substantivement  a l’architecture  de la coopération de développements post-Busan   et d’établir des voies d’approfondissement des travaux au niveau national.

POUR ET AU NOM OD SOCIÉTÉ CIVILE EN AFRIQUE:
 
Organisations signataires 
FEMNET
Reality of Aid
L'Ouganda Forum des ONG Nationales
Société Civile Ouest Africaine Organisation Institut
